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Article premier bis.

A titre provisoire, jusqu'à la date d'intervention de la délibération
portant approbation d'un nouveau plan d'occupation des sols et au plus
tard jusqu'au 31 décembre 1990 , sont validés les actes réglementaires et
non réglementaires pris sur le fondement :

a) du plan d'occupation des sols de la ville de Strasbourg approuvé
par délibération du conseil de la communauté urbaine de Strasbourg en
date du 26 juin 1987 ,

b) du plan de sauvegarde et de mise en valeur du secteur sauve­
gardé de Strasbourg approuvé par décret du 1 er février 1985 ,

en tant que leur régularité est susceptible d'être affectée par l'annulation
de ces documents.

Art . 3 bis.

I. — Le premier alinéa du 1° de l'article 52-1 du code rural est
complété par la phrase suivante :

« Dans chaque commune comprise dans l'une de ces zones, le
maire arrête les mesures d'interdiction ou de réglementation des boise­
ments, au vu des propositions émises par la commission communale ou
intercommunale d'aménagement foncier, à l' issue de l'enquête publique
prévue par l'article 52-4 du code rural . ».

II . — L'article 52-4 du code rural est complété in fine par un
alinéa ainsi rédigé :

« Le projet de délimitation des terres agricoles et forestières, ainsi
que les mesures d'interdiction et de réglementation des boisements que
propose la commission communale sont soumis à enquête publique . ».

III . — Il est inséré, après l'article L. 123 -3 -2 du code de l'urba­
nisme, un article L. 123 -3 - 3 ainsi rédigé :

«Art. L. 123-3-3. — Lorsque la commission communale d'aména­
gement foncier est consultée , en application du troisième alinéa de
l'article L. 123-3 , en vue de l'élaboration d'un plan d'occupation des
sols, le maire ou le président de l'établissement public de coopération
intercommunale compétent peut décider qu'il sera procédé conjointe­
ment à l'enquête publique sur le plan d'occupation des sols rendu public
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et à 1'enquête publique préalable à la réglementation des boisements
définie aux articles 52-1 et suivants du code rural . Les mesures d'in­
terdiction et de réglementation des plantations et des semis d'essences
forestières arrêtées à l'issue de cette procédure demeurent applicables
tant que le plan d'occupation des sols n'a pas été révisé et, en tout état
de cause, pendant une durée minimum de six ans. ».

Art. 5 .

Supprimé

Art. 5 bis (nouveau).

Les deux derniers alinéas de l'article 18 de la loi n° 83-636 du
13 juillet 1983 portant modification du statut des agglomérations
nouvelles sont ainsi rédigés :

« Dans les zones d'aménagement concerté et les lotissements de
plus de trente logements, ainsi que pour les opérations groupées de plus
de trente logements , le conseil de la communauté ou le comité du
syndicat d'agglomération nouvelle exerce les pouvoirs dévolus au conseil
municipal en matière d'investissements .

« Le maire conserve seul les pouvoirs en matière d'autorisations
d'utilisation des sols . ».

Art. 6 .

La première phrase du premier alinéa de l'article 14 de la loi
n° 83-636 du 13 juillet 1983 précitée est ainsi rédigée :

« Chaque syndicat est administré par un comité composé de
membres élus , en leur sein, par les conseils municipaux des communes
constituant l'agglomération nouvelle . ».

Art. 7 .

Dans la loi n° 83-636 du 13 juillet 1983 précitée, il est inséré , après
l'article 14 , un article 14 bis ainsi rédigé :

«Art. 14 bis . — Une commune peut, sur sa demande , être admise
à faire partie du syndicat d'agglomération nouvelle .

« Par dérogation aux dispositions de l'article L. 163-15 du code
des communes , la décision d'admission est prise par décret en Conseil
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d'État , sur proposition du représentant de l'État dans le département,
après avis conforme du comité syndical et des conseils municipaux des
communes membres , obtenu à la majorité telle que définie à l'article 4 . ».

Art . 9 .

Il est inséré, dans le titre II du code de l'expropriation pour cause
d'utilité publique, un chapitre V ainsi rédigé :

« CHAPITRE V

« ÉTAT D'ABANDON MANIFESTE.

«Art. L. 25-1 et L. 25-2. — Non modifiés

«Art. L. 25-3. - A l'issue d'un délai de trois ans à compter de la
publication du procès-verbal provisoire, le maire constate par un pro­
cès-verbal définitif l'état d'abandon manifeste de la parcelle et saisit le
conseil municipal qui décide s'il y a lieu de déclarer la parcelle en état
d'abandon manifeste et d'en poursuivre l'expropriation au profit de la
commune.

« La procédure tendant à la déclaration d'état d'abandon manifeste
ne peut être poursuivie si , pendant le délai de trois ans mentionné à
l'alinéa précédent, les propriétaires ont mis fin à l'état d'abandon ou ont
manifesté leur intention d'y mettre fin , soit en commençant des travaux ,
soit en s'engageant à les réaliser dans un délai fixé en accord avec le
maire.

« La procédure tendant à la déclaration d'état d'abandon manifeste
peut être reprise si les travaux n'ont pas été réalisés dans le délai prévu.
Dans ce cas , le procès-verbal définitif d'abandon manifeste intervient,
soit à l'expiration du délai de trois ans mentionné au premier alinéa, soit ,
si elle est postérieure , dès la date à laquelle les travaux auraient dû être
réalisés .

«Art. L. 25-4. - L'expropriation des immeubles , parties d'im­
meubles , installations et terrains ayant fait l'objet d'une déclaration en
état d'abandon manifeste peut être poursuivie au profit d'une commune.

« L'expropriation doit avoir pour but, soit la construction de
logements , soit tout objet d' intérêt collectif relevant d'une opération de
restauration, de rénovation ou d'aménagement.
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«Art. L. 25-5. — Par dérogation aux articles L. 11-1 à L. 1 1-8 et
aux dispositions de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la
démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environ­
nement, le représentant de l'État , par arrêté :

« — déclare d'utilité publique l'expropriation des immeubles, par­
ties d'immeubles , installations et terrains qui ont fait l'objet d'une
déclaration d'état d'abandon manifeste ;

« — indique la collectivité publique au profit de laquelle est pour­
suivie l'expropriation ;

« — déclare cessibles lesdits immeubles bâtis , parties d'immeubles
bâtis , installations et terrains visés dans l'arrêté ;

« — fixe le montant de l'indemnité provisionnelle allouée aux
propriétaires , cette indemnité ne pouvant être inférieure à l'évaluation
des domaines ;

« — fixe la date à laquelle il pourra être pris possession après
paiement ou après consignation de l'indemnité provisionnelle. Cette
date doit être postérieure d'au moins un mois à la publication de l'arrêté
déclaratif d'utilité publique.

« L'arrêté prévu au présent article est publié au recueil des actes
administratifs du département et affiché à la mairie du lieu de situation
des biens. Il est notifié aux propriétaires , aux titulaires de droits réels et
aux autres intéressés dont le domicile est connu.

« Art. L. 25-6 (nouveau). — La procédure de déclaration d'état
d'abandon manifeste ne peut être mise en œuvre qu'à l'intérieur du
périmètre d'agglomération de la commune . ».

Art . 10 .

I. — L'article L. 212-1 du code de l'urbanisme est ainsi rédigé :

« Art. L. 212-1. — Des zones d'aménagement différé peuvent être
créées , en dehors des zones urbaines et des zones d'urbanisation future
délimitées par un plan d'occupation des sols rendu public ou approuvé,
par décision motivée du représentant de l'État dans le département, sur
proposition ou après avis de la commune ou de l'établissement public
de coopération intercommunale ayant les compétences visées au second
alinéa de l'article L. 211-2 .

« En cas d'avis défavorable de la commune ou de l'établissement
public compétent, la zone d'aménagement différé ne peut être créée que
par décret en Conseil d'État.
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« Un décret en Conseil d'État précise, après avis de chaque région
concernée, les parties du territoire national dans lesquelles des zones
d'aménagement différé peuvent être créées dans les communes dotées
d'un plan d'occupation des sols rendu public ou approuvé. Cet avis est
réputé donné s'il n'intervient pas dans un délai de trois mois. ».

II à X. — Non modifiés

Art . 11 .

Conforme

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 24 mai 1989.

Le Président,
Signé : ALAIN POHER.


